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ART. J.ct Dans les lieux où il n'est point imposé de
contribution mobilière, les amendes déterminées par les
lois d'après la contribution mobilière, sont réglées ainsi
qu'il suit.

2. Lorsque les lois prononcent une amende du quart,
du tiers, de la moitié ou de la totalité de la contribution
mobilière des délinquans, les juges les condamneront à une
amende depuis trois francs jusqu'à deux cents francs.

Lorsque les lois prononcent une amende plus forte

! que la contribution mobilière des délinquans
,

les juges les
1condamneront à une amende depuis cinquante jusqu'à cinq

cents fi-anes.
4. Dans la prononciation de ces amendes, les juges se

conformeront, autant que les circonstances le leur permet-
tront, aux proportions indiquées par les lois qui ont réglé
les amendes d'après la contribution mobilière.

5. Notre grand-juge ministre de la justice est chargé de
l'exécution du présent décret.

Signé NAPOLÉON.
Par l'Empereur:

Le Secrétaire d'état, signé HUGUES B, MARET,

(N.n 1806.) DÉCRET IMPÉRIAL relatifau temps de nuit
pendant lequella Gendarrnerif ne peut entrer dans les maisons
des Citoyens.

Au palais de Saint-CIoud, le 4 Août ]8c6.

NAPOLÉON, EMPEREUR DES FRANÇAIS,
ROI D'ITALIE;

Sur le rapport de notre grand-juge ministre de la justice;
Notre Conseil d'état entendu,
Nous AVONS DÉCRÉTÉ et DÉCRÉTONS ce qui suit:
ART. Lct Le temps de nuit où l'article 13 [ de laloidu



2$ germinal an VI défend à la gendarmerie d'entrerdans
les maisons des citoyens, sera réglé par les dispositions de
l'article i037du Code de procédure civile. En conséquence,
la gendarmerie ne pourra, sauf les exceptions établies par
ladite loi du 28 germinal, entrer dans les maisons; savoir,
depuis le 1/r octobre jusqu'au 3 1 mars, avant six heures
du matin et après six heures du soir; et depuis le i." avril
jusqu'au 30 septembre, avant quatre heures du matin et
après neuf heures du soir.

2. Quand il s'agira de recherches à faire dans les maisons
de particuliers prévenus de recéler des conscrits ou déser-
teurs, le mandat spécial de perquisition prescrit par le
même article 131 de la loi du 28 germinal an VI, pourra
être suppléé par l'assistance du maire ou de son adjoint, ou
du commissaire de police.

3. Notre grand-juge ministre de la justice est chargé de
l'exécution de notre présent décret.

Signé NAPOLÉON.

Par l'Empereur:
LeSecrétaired'état,signé HUGUES B. MARET.

Certifié conforme:
Le Grand-Juge,Ministre de lu Justice,IREGNIER.
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